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PROCEDURE
Par demandes reçues au greffe le 
 2017   M            - demandeur - a fait appeler la société  

 et le Docteur         - défendeurs - devant la Formation de Référé du Conseil de Prud'hommes de Lyon. 


Le greffe, en application de l'article   R.1452-4 et R.1455-9  du Code du Travail, a convoqué les défendeurs par lettres recommandée avec accusé de réception ( AR signés le 
   ) et copie en lettres simple du  

    pour l'audience de référé du  

2017,


Les demandes initiales étaient les suivantes :

· designer un médecin expert 
· au titre de l'article 700 du code de procédure civile 
FAITS DEMANDES ET MOYENS DES PARTIES
EN vert ; lorsqu'il y a la médecine du travail mise en cause
EN rouge ; lorsqu'il n'y as pas de conflit entre employeur et salarié

( saisie que par une partie ou les deux parties d'accord entre elles )
En Bleu ; du spécifique
Pour le demandeur :
Il est demandé au conseil de ne pas mettre à la charge du demandeur les frais d'expertise et de lui allouer la somme de 1 000 Euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile,

Pour les défendeurs :
Le médecin expert n'as pas a se prononcer sur le caractère professionnel ou pas, c'est un recours a engager auprès de la CPAM,

Les conséquences du licenciement sont du ressort des juges du fond , 

La société demande le rejet de la demande d'expertise et d’éventuel provisions et sollicite au titre de l'article 700 du code de procédure civile  1200 euros,

si le conseil devait procéder a la nomination d'un médecin expert, laisser les frais d'expertise a la charge du demandeur 

Mr 

 médecin du travail quand lui bien que régulièrement convoqué n'était ni présent ni représenté, au motif qu'une note de la Direction Général du Travail du 3 février 2017 indiquait que la médecine du travail ne devait pas comparaître auprès du conseil et de soulever l’irrecevabilité de cette mise en cause,

Pour de plus ample exposé des faits et moyens des parties, le conseil s'en remet, en application de l'article 455 du Code de Procédure Civile, aux conclusions des parties régulièrement déposées figurant au dossier et soutenues oralement à l'audience,

DISCUSSIONS
Vu les articles R.1455-5 à R.1455-7  du code du travail.

L'article R.1453-1 du code du travail dispose que les parties se défendent elle même. Elles peuvent se faire assister ou se faire représenter,

L'article R.1453-3 du code du travail dispose que la procédure est orale. Il appartient donc à la partie d'énoncer expressément devant le juge les moyens juridiques qu'il entend soulever.

Attendu les dispositions de l'article 12 du code de procédure civile 
Le juge tranche le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables.

Il doit donner ou restituer leur exacte qualification aux faits et actes litigieux sans s'arrêter à la dénomination que les parties en auraient proposées.
Attendu que monsieur C

, Médecin du Travail non comparant a cru pouvoir s’exonérer de sa présence sur le simple fondement d'une circulaire de la Direction Générale du Travail du 3 février 2017, alors même qu'une circulaire n'a aucune force réglementaire ou légale, monsieur C

, Médecin du Travail n'a ainsi pas respecté les dispositions de l'article  R.1453-3 du code du travail,

Attendu que monsieur C

, Médecin du Travail bien qu'il est été régulièrement convoqué par courrier recommandée dont il a accusé réception le 21/02/2017 n'était ni présent ni représenté ni excusé lors de l'audience du 15 mars 2017, le jugement sera réputée contradictoire conformément à l'article 473 et 474 du Code de Procédure Civile,
Attendu que monsieur C

, médecin du travail est mis en cause suite à la rédaction d'un avis d'inaptitude pour ne pas avoir pris en compte le caractère professionnel de l’accident au moment de la visite de reprise, pour avoir modifié la rédaction du deuxième avis sans examen complémentaire et pour avoir fixé le périmètre de l'avis d'inaptitude à toute l’entreprise et non à l’établissement,

Attendu que si l'ordonnance de référés est exécutoire, elle n'a pas autorité de la chose jugée au principal, car elle ne statue qu'à titre provisoire, ainsi la demande de reconnaissance d'inaptitude d'origine professionnelle n'est pas de la compétence de la formation des référés,

Le conseil en sa formation des référés invite donc le demandeur a mieux se pourvoir à ce titre,
Attendu que l’article L.4624-7 du code du travail stipule
« Si le salarié ou l'employeur conteste les éléments de nature médicale justifiant les avis, propositions, conclusions écrites ou indications émis par le médecin du travail, il peut saisir le conseil de prud'hommes d'une demande de désignation d'un médecin-expert inscrit sur la liste des experts près la cour d'appel. L'affaire est directement portée devant la formation de référé. » 
Attendu que selon les termes de l’article L.4624-7, la compétence donnée à la formation de référé porte sur une contestation qui a pour objet une proposition, conclusion ou indication prise par le médecin du travail. 

Attendu que par conséquent le différend oppose d’une part l’auteur des mesures précitées, le médecin du travail et d’autre part le demandeur, le salarié ou l’employeur. 

Attendu que l’indépendance du médecin du travail dans l’exercice de ses fonctions légales garantie notamment par une procédure spécifique de licenciement instituée par les articles L.4623-4 et 5 du code du travail autorise la mise en cause du médecin du travail ou de son commettant lors d’un différend portant sur les mesures dont il est l’auteur et qui peuvent affecter la situation juridique des parties au contrat par l'application des articles L.1226-2-1 ou L.1226-12 du code du travail.
Attendu cependant que l’article L.4624-7 du code du travail n'énonce pas contre qui le litige doit être dirigé, il convient d’appliquer les articles  L.1411-1, L.1411-2 et L.1411-3 du code du travail qui fixe la compétence matérielle d’ordre public de cette juridiction. Sur le fondement de ces dispositions, le conseil de prud’hommes connaît des seuls différends qui peuvent s'élever entre employeur et salarié à l’occasion de tout contrat de travail, des différents et litiges entre salariés à l’occasion du travail et enfin des différends et litiges des personnels des services publics lorsqu'ils sont employés dans les conditions de droit privé.

Attendu que sur le fondement de l’article L.1411-1, il convient d’écarter la mise en cause du médecin du travail, le différend devant opposer un employeur et son salarié,
Les dispositions de l'article 473 et 474 du Code de Procédure Civile ne trouvant plus alors applications. 
Attendu que la compétence attribuée au conseil de prud’hommes par l’article L.4624-7 du code du travail porte sur une contestation. La compétence ainsi dévolue est de trancher un litige et non d’ordonner une simple mesure d’instruction, les avis, propositions conclusions écrites ou indications émises par le Médecin du Travail étant susceptibles affecter de façon définitive la situation des parties au contrat en autorisant notamment le licenciement par l’employeur du salarié pour inaptitude sans recherche de reclassement. 
Attendu que l’article 6 de la CESDH, énonce que toute personne a droit un procès équitable.

Attendu que l’article 6 exige d'autre part, que la juridiction puisse mettre fin au litige en application des règles de droit. 
Attendu que l’article L.4624-7 du code du travail ne permet pas au conseil de prud’hommes de trancher le litige en ne déterminant ni l’office du juge, celui-ci ne pouvant que désigner un médecin-expert sans précision de la portée de l’avis de ce dernier et sans pouvoir substituer sa décision a celle du Médecin du Travail, ni la qualité du défendeur à l'instance en l'absence de différent entre salarié et employeur,
Attendu d'autre part, que pour émettre son avis ou propositions, conclusions ou indications, le médecin  en vertu des dispositions des articles  L.4624-3 du code du travail;

« Le médecin du travail peut proposer, par écrit et après échange avec le salarié et l'employeur, des mesures individuelles d'aménagement, d'adaptation ou de transformation du poste de travail ou des mesures d'aménagement du temps de travail justifiées par des considérations relatives notamment à l'âge ou à l'état de santé physique et mental du travailleur. »

et L.4624-4 du code du travail;

« Après avoir procédé ou fait procéder par un membre de l'équipe pluridisciplinaire à une étude de poste et après avoir échangé avec le salarié et l'employeur, le médecin du travail qui constate qu'aucune mesure d'aménagement, d'adaptation ou de transformation du poste de travail occupé n'est possible et que l'état de santé du travailleur justifie un changement de poste déclare le travailleur inapte à son poste de travail. L'avis d'inaptitude rendu par le médecin du travail est éclairé par des conclusions écrites, assorties d'indications relatives au reclassement du travailleur. »
Attendu que tout au mieux le médecin expert n'aurait accès qu'au dossier médical en possession de la médecine du travail, mais n'aurait pas connaissances des lieux et postes de travail et de l'organisation de l'entreprise,
Attendu que seul le médecin inspecteur de la DIRRECTE peut effectuer une telle expertise en prenant connaissance du dossier médical et en pouvant accéder au locaux de l'entreprise et se faire préciser les modes d'organisation du travail et inspecter les équipement et les postes de travail pour mener à bien son étude,

Attendu qu'il ressort donc que le médecin expert n'est pas en capacité de mener une expertise complète pour connaître des éléments médical qui ont conduit la médecine du travail, compte tenu de la situation du salarié, à emmètre un avis ou une proposition ou une conclusion écrite ou une indication médical
Attendu qu'une expertise médical relevant d'un domaine technique échappant à la connaissance des juges, est ainsi susceptible d'influencer de manière prépondérante leur appréciation des faits et constitue un élément de preuve essentiel, le résultat de l'expertise doit pouvoir être commentée par les parties,

Attendu que l’impossibilité des parties de commenter efficacement les conclusions de l'expert méconnais les disposition de l'article 6, la formation des référé n'étant saisie que pour nommer un expert,
Attendu des lors qu’attribuer une compétence à la formation de référé du conseil de prud'hommes, en l'absence de tout différent entre salarié et employeur, pour seulement nommer un expert médical ne garantit pas un traitement équitable du demandeur, n’assure ni l’existence ni l’effectivité du droit à un procès équitable au recours sur l'avis du Médecin du Travail.

L’article L.4624-7 doit donc être écarté car il méconnaît les dispositions de l'article 6 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme. 

Attendu dés lors les dispositions de l’article 92 du code de procédure civile :

« L'incompétence peut être prononcée d'office en cas de violation d'une règle de compétence d'attribution lorsque cette règle est d'ordre public, »

Le conseil de prud'hommes en sa formation de référé se déclare donc matériellement incompétent et invite les parties à mieux se pourvoir,

Sur les dépens et Sur l'article 700 du Code de Procédure Civil.
Attendu qu'aucune partie succombe il ne serra pas droit aux disposition de l'article 700 du code de procédure civile ,

Chacune des parties aura la charge de ses propres dépens,

PAR CES MOTIFS

La formation de référé du Conseil de Prud'hommes de Lyon, après en avoir délibéré conformément à la loi, statuant publiquement, par ordonnance contradictoire et en premier ressort :

Vu les articles R.1455-5 à R.1455-7  du Code du Travail.

Vu l'article L.1411-1 du Code du Travail.

Vu les articles 92  du Code de Procédure Civile.
Vu l'article 6 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme,
MET Hors de cause le Docteur C
DIT et JUGE que le conseil des prud'hommes n'est matériellement pas compétant pour connaître de la contestation des éléments de nature médical justifiant un avis ou une proposition ou une conclusion écrite ou une indication médical émis par la médecine du travail et de la nomination d'un  médecin expert à ce titre
Dit qu'il n'y a pas matière à référé sur les demandes et invite les parties à mieux se pourvoir.
LAISSe à chacune des parties la charge de ses propres dépends.

En foi de quoi la présente minute à été signée par le Président et le Greffier.

Le Greffier



Le Président


